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AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne - Association 
Départementale pour le Développement de l'Emploi Agricole et Rural du Lot 

2022 
 

 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 
 
La « Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne » (dit 
« CAUVALDOR »),  
N° siret 20006637100010, dont le siège social est situé au lieu-dit Bramefond – 46 200 
SOUILLAC et représentée par M. Raphaël DAUBET, Président, habilité aux présentes par 
délibération du bureau communautaire n°…………………………… du ……………………… 
 
ET 
 
L’Association Départementale pour le Développement de l'Emploi Agricole et Rural du 
Lot (dit « ADEAR 46 »),  
N° siret 448 678 888 00 26, dont le siège social est situé à la Maison des Paysans, place de 
la Halle, 46 320 ASSIER et représenté par Jérémy DERENDINGER, co-Président de 
l’association. 
 
 
Préambule 
 
Cauvaldor et l’ADEAR 46 ont signé une convention de partenariat en juin 2021, avec comme 
objectif de créer une dynamique favorable aux installations-transmissions d’exploitations 
agricoles sur le territoire de la Communauté de communes, en lien avec le Projet Alimentaire 
Territorial (PAT) de Cauvaldor. 
 
Cette convention décrit les actions à mettre en œuvre, autour de trois axes : 

 l’accompagnement à la transmission des fermes, 
 l’accompagnement à l’installation agricole, 
 l'accompagnement des collectivités à la mise en œuvre d’actions favorisant et 

soutenant l'agriculture sur leur territoire 
 
Ces actions étaient initialement financées directement à l’ADEAR 46, notamment par des 
aides dans le cadre de l’Accompagnement à l’Installation-Transmission en Agriculture (AITA). 
Or ces aides ont fortement diminué et ne permettent plus la réalisation de l’ensemble des 
actions prévues, en particulier celles concernant l'accompagnement des collectivités. En 
parallèle, des subventions ont été recherchées par Cauvaldor pour la réalisation de ces 
actions, dans le carde le la mesure 13B d’accompagnement des PAT dans le plan de relance. 
 
En conséquence de quoi, les parties ont décidé de conclure un avenant afin de définir à 
nouveau le financement des actions concernant l'accompagnement des collectivités prévues 
par la convention. Par ailleurs, cet avenant permet de préciser certains points sur la 
communication, liés à la nouvelle source de financement. 
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ARTICLE 1 – ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES 

 
L’article 2 de la convention, intitulé « engagement des parties » est complété ainsi : 
 
A – Engagements de CAUVALDOR : 
CAUVALDOR s’engage, au titre de la convention, pour financer les actions concernant 
l'accompagnement des collectivités : 
- à verser à l’ADEAR 46 la somme de 22 950 € (vingt-deux mille neuf cent cinquante) euros 

H.T. Le versement sera effectué selon les échéances indicatives suivantes : 
o pour l’année 2022, la somme versée sera de 11 925 € (onze mille neuf cent 

vingt-cinq) euros H.T., versée selon les échéances indicatives suivantes : 

 un premier acompte de 5 962,5 € (cinq mille neuf cent soixante-deux et 
cinquante centimes) euros H.T. durant le premier mois après la signature 
de la présente convention et après commencement des actions par 
l’ADEAR 46 et constatation du service fait ; 

 le solde, soit 5 962,5 € (cinq mille neuf cent soixante-deux et cinquante 
centimes) euros H.T. au plus tard le 31/12/2022 et après réunion de bilan 
et restitution de tous les livrables attendus, incluant la présentation par 
l’ADEAR 46 (i) du justificatif des engagements des actions et, (ii) d’un 
rapport financier détaillant le montant des dépenses engagées dans le 
cadre de cette convention. Le solde sera modulé au prorata des 
dépenses réalisées. 

o pour l’année 2023, la somme versée sera de 11 025 € (onze mille vingt-cinq 
euros) H.T, versée selon les échéances indicatives suivantes : 

 un premier acompte de 5 512,5 € (cinq mille cinq cent douze et 
cinquante centimes) euros H.T. durant le premier trimestre après la 
signature de la présente convention et après commencement des 
actions par l’ADEAR 46 et constatation du service fait; 

 le solde, soit 5 512,5 € (cinq mille cinq cent douze et cinquante 
centimes) euros H.T. au plus tard le 31/12/2023 et après réunion de 
bilan et restitution de tous les livrables attendus, incluant la présentation 
(i) du justificatif des engagements des actions et, (ii) d’un rapport 
financier détaillant le montant des dépenses engagées dans le cadre de 
cette convention. Le solde sera modulé au prorata des dépenses 
réalisées. 

 
 
B – Engagements de l’ADEAR 46 : 
L’ADEAR 46 s’engage, au titre de la convention et de son avenant : 
- à consacrer les fonds reçus de CAUVALDOR à la seule réalisation actions concernant 

l'accompagnement des collectivités du territoire de CAUVALDOR, et de justifier, à la 
demande de CAUVALDOR, de la réalité et du détail des dépenses figurant dans le budget ; 

- au-delà de ces actions, l’ADEAR 46 s’engage à participer, autant que possible, aux projets 
de la collectivité. Cette accompagnement se manifestera en particulier par une 
participation aux groupes de travail mis en place dans le cadre du PAT ou à une 
participation aux réunions auxquelles la collectivité invitera l’ADEAR 46. 

 
 
 
 
Par ailleurs, du fait qu’une partie des fonds versés à l’ADEAR 46 provient de la mesure 13B 
du plan de relance (à savoir 12 600 € H.T.), CAUVALDOR s’engage également à :  
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- Recevoir les paiements de l’autorité de gestion des fonds du 
plan de relance (DRAAF Occitanie) et faire suivre dans les plus brefs délais les montants 
correspondants aux partenaires ; 

- Gérer la subvention accordée et en vérifier le bon usage ; 
- Consolider les données financières de chaque partenaire dans une comptabilité globale ; 
- Tenir à disposition des autorités nationales, ainsi que des structures du Programme 

compétentes en la matière, tous les documents financiers, juridiques, commerciaux liés à 
la vie de l’opération. Les pièces justificatives des dépenses doivent être conservées 
pendant trois ans après le paiement du solde relatif au Programme ou le cas échéant pour 
une durée plus longue prévue par les législations ou règlementations nationales 
d’application ; 

- Communiquer avec les organismes chargés de la réalisation du Programme en qualité 
d'interlocuteur unique entre les partenaires et l’autorité de gestion des fonds ; 

- Réagir immédiatement à toute demande d'information et à toutes modifications de 
l'information de la part des autorités du Programme ; 

- Informer immédiatement les partenaires du projet ainsi que l’autorité de gestion des fonds 
de tout évènement susceptible d'entraîner une interruption temporaire ou définitive ou tout 
autre écart dans la mise en œuvre du projet ; 

- Fournir aux évaluateurs indépendants réalisant une évaluation tout document ou 
information utile à cette évaluation ; 

- Se conformer à la législation communautaire et nationale, notamment pour le respect des 
règles des marchés publics, de la concurrence et de la publicité. 

 
 
 
ARTICLE 2 : Gestion des actions de communication 
 
L’article 3 de la convention, intitulé « gestion des actions de communication » est complété 
ainsi : 
 
Dans le cadre du financement obtenu au titre de la mesure 13b du plan de relance, chacun 
des partenaires s’engage à ce que tous les avis ou publications réalisés dans le cadre de 
l'opération, y compris à une conférence ou un séminaire, précisent que l'opération a reçu une 
subvention et que l’opération s’inscrit dans le cadre de la mesure 13 de plan de relance. 
Les partenaires s’engagent à faire figurer les logos de « France Relance » et du Programme 
National pour l’Alimentation sur leurs supports de communication et rapports. 
 
Enfin, le logo « Projet Alimentaire Territorial » pourra aussi être utilisé sur les supports de 
communication et rapports. 
 
L’utilisation de l’ensemble de ces logos devra se faire selon le respect des chartes graphiques 
qui leur sont liés. 
 
 
 
ARTICLE 3 : Date d'effet de la Convention - Délai d'exécution - Reconduction 
 
Date d'effet : 
Les mesures indiquées dans cette annexe prennent effet à compter de la date de signature. 
 
 
Délai d'exécution :  

AR Prefecture

046-200066371-20220919-BC_2022_065B-DE
Reçu le 03/10/2022
Publié le 03/10/2022



Association pour le Développement de 
l’Emploi Agricole et Rural du Lot 
Place de la halle 46320 ASSIER 
05 65 34 08 37 - adearlot@orange.fr 
https://adearlot.wordpress.com/ 

n° SIRET: 448 678 888 00 26 
 

Page 4 sur 4 

Le délai d'exécution de l’annexe et de la convention ainsi 
complétée est porté jusqu’à la date de l’échéance prévue pour le versement du dernier solde, 
à savoir le 31/12/2023. 
 
Reconduction : 
La reconduction de cette convention ne sera pas tacite mais fonction des résultats obtenus et 
évalués entre les parties lors d’une réunion de bilan fin 2023.  
 
 
Article 4 : Autres articles 
 
Les autres articles de la convention demeurent inchangés. 
 
 
 
 
 
 
Fait le ----/----/2022 
(en deux exemplaires originaux) 
 
 
 

Pour l’ ADEAR 46 Pour la COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

Cauvaldor 

  

Le co-président Le Président, 

(Signature précédée de la mention 

manuscrite « lu et approuvé ») 

(Signature précédée de la mention 

manuscrite « lu et approuvé ») 
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Direction Générale Des Finances Publiques

Direction départementale des Finances Publiques du Tarn 

Pôle d’évaluation domaniale

18 avenue Charles de Gaulle
81 013 Albi cedex 9

Téléphone : 05 63 49 58 00
Mél. : ddfip81.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 16/11/2021

Le Directeur départemental des Finances
publiques de

à
Monsieur le Président de la Communauté de
Communes Causses et Vallée de la Dordogne

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Eric BRELURUT

téléphone : 05 63 49 28 33
courriel : eric.brelurut  @  dgfip.finances.gouv.fr  

Réf. OSE : 2021-46315-78478

Réf. DS : 6428207

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Immeuble bâti

Adresse du bien : Place du Foirail 46190 Teyssieu

Valeur  : 67500 €, assortie d’une marge d’appréciation de 20 %
(des précisions sont apportées au § détermination de la valeur)

1

7300 - SD
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1 - SERVICE CONSULTANT

affaire suivie par : Madame Larence FERNANDEZ 

2 - DATE

de consultation : 20/10/2021

de délai négocié :

de visite :

de dossier en état : 20/10/2021

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE

3.1. Nature de l’opération

cession

3.2. Nature de la saisine

réglementaire

3.3. Projet et prix envisagé

La communauté de communes anciennement CERE et DORDOGNE a acquis une maison de village
sur la commune de Teyssieu parcelle cadastrée A 986. La commune souhaite récupérer ce bien.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Parcelle située dans le centre de la commune rurale de TEYSSIEU, à proximité de la Mairie.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

4.3. Références Cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature réelle

TEYSSIEU A 986 48 PLACE DU FOIRAIL 378 SOL

4.4. Descriptif

2
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Une maison acquise par la communauté de communes anciennement CERE ET DORDOGNE sous
l'égide d'une convention PALULOS.

Cette maison construite en 1926 sur une parcelle de 378 m² a une surface habitable de 95 m². Elle
se compose :

- au rez-de-chaussée : une entrée, un WC, une cuisine et un espace salon / salle à manger.
- au 1er étage : une salle de bain avec WC et 2 chambres
- dans les combles : une grande chambre
Un local extérieur servant de rangement ; cette surface annexe a une superficie de : 27.36 m².

Ce bâtiment ne nécessite pas de gros travaux de restauration mais doit être réhabilité pour être
reloué (fenêtres, pièces du RdC).

4.5. Surfaces du bâti

Surface habitable : 95m²

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne

5.2. Conditions d’occupation

libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Zone U1 du PLU : zone urbaine dense où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont
une capacité

suffisante pour desservir les constructions à implanter.

6.2.Date de référence et règles applicables

11/04/2014

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

7.1 Principes

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison

7.2 Déclinaison

Consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de l’étude objective des mutations de biens
similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local.
Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec des biens
comparables à celui du bien à évaluer.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources  : recherche PATRIM

3
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Biens bâtis  : maison – appartement – entrepôt… - valeur vénale

N date
mutation

commune
adresse

cadastre surface
 terrain / SU

Prix € Prix/m² Observations

1 19/10/2015 5017 A  LOLM-CAHUS

43//AI/
295//  
43//AI/29
6//

1025 110 105 000 954,55

2 10/06/2016 5096 A  LE BOURG-LAVAL DE
CERE

163//AM/
364//

332 88 73 000 829,55

3
07/08/201

8
5243  LE BOURG-LAVAL DE

CERE
163//AM/
129//

533 110 57 500 522,73

4 18/05/2018
5040  CHAMP DES CROS-

LAVAL DE CERE

163//AL/
39//  163//
AL/241// 

921 105 70 000 666,67

5 21/12/2018 5174 A  BRUGALE-LAVAL DE
CERE

163//AC/
185//

100 62 51 670 833,39

6 19/07/2019
5037  CHAMP DES CROS-

LAVAL DE CERE
163//AL/
42//

500 100 45 000 450

moyenne 709,48

dominante 748,11

8.1.2.Autres sources

8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues

Peu de termes de comparaison existants autour du village de Teyssieu : il s’agit d’une commune
rurale éloignée d’une zone urbaine. Les TC sélectionnés correspondent à des maisons nécessitant
des travaux d’entretien.

Le prix moyen de 709,48€/m² est retenu : 

709,48 * 95m² = 67400,46€, soit 67500€ après arrondissement.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : COMPTE A REBOURS

Sans Objet

10 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 67500 €. Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation
de 20 % portant la valeur maximale d’acquisition sans justification particulière à 81 000 € (arrondie).

Les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent acquérir à un prix plus bas. Ils ont
toutefois la possibilité de s’affranchir de cette valeur par une délibération ou une décision motivée
pour acquérir à un prix plus élevé.

La  valeur  vénale  est  exprimée  hors taxe,  hors  droits  et  hors  frais  d’agence  éventuellement
applicables sauf si ces derniers sont à la charge du vendeur.

11 - DURÉE DE VALIDITÉ

4
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Cet avis est valable pour une durée de 24 mois.

12 - OBSERVATIONS

L’estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date du présent
rapport.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

Une nouvelle consultation du service du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas réalisée
dans le délai ci-dessus ou si les règles d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les
conditions du projet étaient appelées à changer.
Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

Pour le Directeur et par délégation,

Eric BRELURUT
inspecteur des Finances Publiques

5

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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